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La seance est ouverte a 17 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Le President (parle en chinois ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
1’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite prend note avec 
satisfaction des progres realises jusqu’a present 
dans le processus de paix en Republique 
democratique du Congo. 

Le Conseil de securite appelle toutes les 
parties au conflit a remplir leurs engagements, a 
appliquer integralement T Accord de cessez-le-feu 
de Lusaka (S/1999/815) et a mener a bien le 
desengagement et le redeploiement de leurs 
forces conformement au plan de Kampala et aux 
sous-plans d’Harare, dont la Mission de 
TOrganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) assurera la 
verification. 

Le Conseil de securite estime qu’il est 
inacceptable que plus d’un an apres l’adoption de 
sa resolution 1304 (2000), du 16juin 2000 dans 
laquelle il a exige la demilitarisation complete de 
Kisangani, une demande qu’il a reiteree dans sa 
resolution 1355 (2001) du 15juin 2001, le 
Rassemblement congolais pour la democratic ne 
se soit toujours pas conforme a sa demande. Le 
Conseil de securite appelle le Rassemblement 
congolais pour la democratic a s’acquitter 
integralement et immediatement des obligations 
qui lui incombent en vertu de la resolution 1304 
(2000), et note que si celui-ci continue de s’y 
soustraire il pourrait en resulter des consequences 
dans l’avenir. 


Le Conseil de securite rappelle a toutes les 
parties qu’elles sont tenues de cooperer sans 
reserve avec la MONUC; il leur rappelle aussi les 
obligations qui leur incombent en ce qui concerne 
la securite des populations civiles en vertu de la 
quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de 
guerre, en date du 12 aout 1949. Le Conseil invite 
instamment les parties interessees a conclure 
rapidement leur enquete sur le meurtre de six 
membres du personnel du Comite international de 
la Croix-Rouge (CICR) dans Test de la 
Republique democratique du Congo, a 
communiquer leurs conclusions au CICR et a 
traduire les auteurs en justice. 

Le Conseil de securite appelle toutes les 
parties a faciliter T effort humanitaire de 
TOrganisation des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales et a y 
apporter leur soutien. Il souligne Timportance de 
Taction du Coordonnateur des Nations Unies 
pour Tassistance humanitaire. 

Le Conseil de securite appelle de nouveau a 
la cessation de T exploitation illegale des 
ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo. A cet egard, il appelle 
touts les parties a cooperer sans reserve avec le 
groupe d’experts et, attendant avec interet la 
publication de l’additif au rapport du groupe, se 
declare de nouveau dispose a etudier les mesures 
qu’il conviendra de prendre pour mettre fin a 
cette exploitation. 

Le Conseil de securite demande de nouveau 
a toutes les parties d’accelerer la mise au point 
definitive et la mise en application de plans 
generaux pour le retrait en bon ordre de toutes les 
troupes etrangeres hors de la Republique 
democratique du Congo et pour le desarmement, 
la demobilisation, la reintegration, le 
rapatriement et la reinstallation de tous les 
groupes armes vises au chapitre 9.1 de l’annexe A 
de T Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 

Le Conseil de securite se declare vivement 
preoccupe par les activites des groupes armes 
dans Test du pays. Il prend note avec interet de 
l’invitation qu’a adressee a la MONUC le 
President de la Republique democratique du 
Congo, qui lui propose de se rendre dans les 
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camps ou des membres des groupes armes 
auraient ete cantonnes par les Forces armees 
congolaises, et souligne qu’il importe que la 
MONUC, dans les limites de ses moyens, prete 
son assistance afin que ces groupes armes soient 
rapidement desarmes, demobilises, reintegres, 
rapatries et reinstalls, a titre volontaire, 
conformement a l’autorisation qu’il lui a donnee 
dans sa resolution 1355 (2001). Le Conseil prie a 
cet egard la communaute des donateurs, en 
particulier la Banque mondiale et l’Union 
europeenne, d’apporter des que possible a la 
MONUC des contributions financieres et des 
contributions en nature afin de lui permettre de 
s’acquitter de cette mission. 

Le Conseil de securite reaffirme son ferme 
soutien au dialogue intercongolais et aux efforts 
deployes sur le terrain par le Facilitateur et son 
equipe. II insiste sur l’importance d’un dialogue 
ouvert, representatif et sans exclusive, exempt de 
toute ingerence exterieure, ouvert a la 
participation de la societe civile et propre a 
conduire a un reglement sur la base d’un 
consensus. II appelle les parties congolaises a 
1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka a cooperer 
pleinement avec le Facilitateur afin de lui 
permettre de conduire le processus avec celerite 
et d’une maniere constructive. II exprime l’espoir 
que le dialogue pourra etre tenu sur le sol 
congolais en respectant le choix qui sera celui des 
parties congolaises. II encourage les donateurs a 
continuer d’apporter leur soutien a la mission du 
Facilitateur. 

Le Conseil de securite se felicite des 
reunions de haut niveau qui se sont tenues recem- 


ment entre les Presidents de la Republique 
democratique du Congo, du Rwanda et de 
l’Ouganda et encourage de nouveau ces derniers a 
poursuivre le dialogue afin de trouver des 
solutions a des preoccupations qui leur sont 
communes en matiere de securite, conformement 
a l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 

Le Conseil de securite rappelle qu’il est 
determine a soutenir 1’application integrate de 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. II reaffirme 
que l’application de l’Accord incombe au premier 
chef aux parties. Le Conseil les engage a faire 
preuve de la volonte politique necessaire en 
cooperant entre elles ainsi qu’avec la MONUC 
pour realiser cet objectif. II se declare dispose a 
envisager, sous reserve des progres qui devront 
etre faits par les parties et des recommandations 
du Secretaire general, un eventuel renforcement 
de la MONUC si la mission entre dans sa 
troisieme phase et a cette date. 

Le Conseil de securite felicite le 
Representant special du Secretaire general, 
M. l’Ambassadeur Kamel Morjane, pour son 
travail exceptionnel et pour la contribution 
inestimable qu’il a apportee au processus de paix 
en Republique democratique du Congo. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2001/19. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 17 h 20. 
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